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Les interventions 
à l’Université d’été
du PCF 2023

Se mobiliser 
le 13 octobre aux côtés
de l’intersyndicale (p. 3)

Selfies

On dirait des riches qui s’amusent à jouer aux
migrants… mais de luxe. Une compagnie vient
en effet de rouvrir la ligne de chemin de fer

Istanbul-Paris, le fameux Orient-Express cher à Agatha
Christie. Pour le contrôle des passeports, lors de l’entrée
dans l’Union européenne, en Bulgarie, tous les passagers
descendent du train. Ils sont, nous explique une revue,
un brin éméchés (au champagne) et vont se faire tampon-
ner leurs passeports en multipliant, hilares, les selfies.
Puis ce petit monde « ultra chic » remonte en voiture,
direction Bucarest, Budapest, Vienne, Bâle, Paris. J’ou-
bliais  : pour une suite, comptez « à partir de 88 000
euros ». On ne dit pas si le service est compris.µ

Gérard Streiff

https://www.youtube.com/playlist?list=PLmvbRi37dHo9qKj5ToLJva-z8p04vlCx7
souscription.pcf.fr
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Chantal Montellier

6 octobre, à partir de 18h30 : Débat sur l’énergie et
l’enjeu de la formation, avec Virginie Neumayer, mem-
bre de la direction confédérale de la CGT et Alain Tour-
nebise, ingénieur en énergie et membre de la
rédaction de Progressistes. Chapelle des Pénitents,
Pierrelatte (26)
7 octobre, à partir de 11 h : Fête annuelle du journal
Avec Vous, organisée par les communistes de Fou-
gères : débats, concert, projection de film, galette sau-
cisse, crêpes et repas convivial. Salle de la Forairie,
Fougères (35)
7 octobre, à partir de 13 h : Pique-nique partagé
organisé par les communistes des Mureaux, inscription
ici : 
https://www.facebook.com/events/3547354125522361/ 
ou par mail thibauddefleuryfagnere@gmail.com  Parc
des Bougimonts (78)
7 & 8 octobre : Fête de l’Humanité 65 : débats, res-
tauration et concerts. Bon de soutien à 5 €. Salle des
fêtes, Soues (65)
10 octobre, à partir de 18h30 : Conférence de l’Uni-
versité populaire de l’Aube : L’action du Secours rouge
international, par Corentin Lahu. Auditorium de Saint-
Julien-les-Villas (10)
10 octobre, à partir de 19 h : Rencontre-débat : pour
une politique migratoire humaine, de progrès et de soli-
darité ; avec Elsa Faucillon, Marie-Christine Vergiat et
Pascal Brice. Maison de la vie associative, Malakoff
(92)
17 octobre, à partir de 16 h : Marché solidaire du PCF
05 avec le Modef : vente de légumes et produits
locaux, échange avec les habitants. École Beauregard,
Gap (05)
19 octobre, à partir de 19 h : Conférence-débat
Robespierre, avec Yannick Bosc. Maison pour Tous
Nelson-Mandela, Saint-Maximin (60)
20 octobre, à partir de 17h45 : Veillée du Souvenir
en hommage aux fusillés du 22 octobre 1941, évoca-
tion artistique « les coulisses du CNR » par le Théâtre
d’ici ou d’ailleurs. Monument aux 50 Otages et à la
Résistance, Nantes (44)
21 & 22 octobre : Fête du journal Les Allobroges :
débats, spectacles, gastronomie et de nombreux
stands des sections du PCF 73. Salle du Scarabée,
Chambéry-le-Haut (73)
22 octobre, à partir de 14 h : Cérémonie d’hommage

aux fusillés de Châteaubriant, avec un hommage par-
ticulier à Odette Nilès. Carrière des Fusillés de Châ-
teaubriant (44)
22 octobre, à partir de 15 h : Cérémonie d’hommage
aux 256 fusillés de Souge. Camp militaire de Souge
(33)
31 octobre, à partir de 18h30 : Conférence de l’Uni-
versité populaire de l’Aube : L’intelligence artificielle,
par René Granmont. Auditorium de Saint-Julien-les-
Villas (10)
6 novembre, à partir de 18h30 : Présentation du plan
climat du PCF Empreinte2050, en présence de Fabien
Roussel et d’Amar Bellal, responsable national Écolo-
gie. Inscriptions sur 
https://www.pcf.fr/presentation_plan_climat Siège
national du PCF (75019)
16 et 17 novembre : Tribunal contre le Blocus à
Bruxelles (Cuba)
18 et 19 novembre : Fête Humanité Normandie, Parc
des expositions, Le Grand-Quevilly.
21 novembre, à partir de 18h30 : Conférence de
l’Université populaire de l’Aube : Vaccination, science
et méfiances, par Françoise Salvadori. Auditorium de
Saint-Julien-les-Villas (10)
23 novembre, à partir de 18h30 : Conférence-débat
Les institutions sociales du travail et la pauvreté dans
le monde, avec Bernard Thibault. Lieu communiqué
ultérieurement (60)
7 décembre, à partir de 18h30 : Conférence-débat
La Charte d’Amiens, son histoire tout au long de la
CGT, intervenant et lieu communiqués ultérieurement
(60)

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE :
FÊTE de la section de La Ciotat (13), le 24 septembre
CONFÉRENCE-débat sur le thème 1793-2023 Robes-
pierre et la Révolution, à Pignan (34), le 22 septembre ;
débat sur la loi programme militaire, à Toulon (83), le
27 septembre 



Après la mobilisation historique contre la réforme des retraites
sur la première moitié de l’année, et une période de bientôt
deux ans marquée par une forte inflation, doublée d’une poli-

tique libérale très austéritaire mettant en péril les services publics, les
industries et l’emploi, et aggravant les précarités avec notamment la
réforme de l’assurance-chômage, la détermination du mouvement social
est forte. Uni·e·s, autour des organisations syndicales, nous pouvons
faire de ce jour un puissant moment pour faire entendre les revendica-
tions des travailleurs et des travailleuses : pouvoir vivre dignement du
travail, travailler toutes et tous moins et mieux, avec une économie au
service de l’intérêt général et non des intérêts particuliers de la classe
possédante.
Tout augmente, sauf les salaires ! Et pendant que le gouvernement pré-
pare un nouveau plan d’austérité de 16 milliards d’euros tout en s’atta-
quant aux privé·e·s d’emploi, les dividendes des actionnaires explosent.
Le capital fait ses choux gras de la situation actuelle. Les dividendes
sont en hausse de plus de 13 % au 2e trimestre 2023 par rapport à l’an
passé. Pour le 1er semestre 2023, les bénéfices de 38 des sociétés du
CAC 40 sont en hausse de 7 %, atteignant le record de 81 milliards. Et
les aides publiques à ces entreprises ne sont toujours pas conditionnées
au respect de critères sociaux et environnementaux, comme le propose
le PCF. Pourtant, la lutte paie. C’est la raison pour laquelle réussir la
mobilisation du 13 octobre est un enjeu de classe. Les exemples récents
de luttes victorieuses sont nombreux, à l’image de celles des Vertbaudet
ou des salarié·e·s de Findus à Boulogne-sur-Mer pour ne citer qu’elles.
La mise en mouvement des communistes aux côtés du mouvement social
contribue à faire porter haut et fort les revendications de la classe tra-
vailleuse en popularisant les propositions du PCF pour de nouveaux
droits décisionnels pour les salarié·e·s et leurs représentant·e·s, pour
une sécurité d’emploi et de formation tout au long de la carrière, pour

l’abrogation des réformes de l’assurance-chômage et des retraites
notamment. C’est également un soutien de poids aux camarades syndi-
calistes en lutte qui subissent actuellement une répression syndicale
inédite par sa violence et son ampleur, pilotée depuis le sommet de l’État
et contribuant à détériorer le climat social du pays, déjà bien maussade.
Sur l’année écoulée, l’action syndicale soutenue a permis de remettre
les revendications sociales au premier plan et cette nouvelle étape dans
la mobilisation y contribue. Pour les communistes, elles figurent en tête
des priorités d’action. Soyons donc nombreuses et nombreux à rejoindre
les cortèges aux côtés des organisations syndicales le vendredi 13 octo-
bre, partout en France, pour faire de cette journée européenne de luttes
un succès et ainsi mettre la pression sur le patronat et les gouverne-
ments pour de nouveaux conquis sociaux ! µ

Vincent Govelet
collectif Entreprises
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À L’INITIATIVE

Se mobiliser le 13 octobre aux côtés
de l’intersyndicale : un enjeu de classe
Le PCF appelle les communistes à participer massivement à la mobilisation organisée par l’intersyndicale le 13 octobre
prochain contre l’austérité, pour les salaires et l’égalité femmes-hommes, dans le cadre d’une journée européenne de luttes.
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Une soixantaine de communistes se sont ainsi rassemblés devant
la préfecture de Montpellier, une vingtaine devant la sous-pré-
fecture de Lodève et une trentaine devant celle de Béziers. C’est

donc près d’une centaine d’adhérentes et d’adhérents mobilisés pour
dénoncer l’inaction du gouvernement en la matière et porter les propo-
sitions du PCF et du MJCF.
Dans l’Hérault, département populaire et souffrant de la désindustria-
lisation en dépit de sa place de carrefour de la France méditerranéenne,
la hausse du coût de la vie vient s’ajouter aux difficultés du quotidien
des retraités, des travailleurs précaires, des privés d’emploi et de la
jeunesse étudiante ou non.
Notre département, qui dispose pourtant d’atouts importants en matière
d’infrastructures de transports, portuaires, universitaires, est l’illus-
tration des ravages du capitalisme et des politiques qui lui sont affidées.
Nous pouvons y vivre mieux et dignement en sortant de ces logiques
mortuaires et d’un tout-tourisme qui ont méthodiquement détruit éco-
nomie, cadre de vie et environnement depuis 40 ans.
Alors que la loi de programmation militaire 2021-2030 engage 413 mil-
liards d’euros pour les marchands de mort, nous disons que cet argent
doit être utilisé pour la paix, pour les services publics, pour la réindus-
trialisation et la transition écologique.

Alors que les bénéfices du CAC 40, en particulier de la grande distribu-
tion et des énergéticiens, battent trimestre après trimestre d’indécents
records de bénéfices en profitant de la guerre, nous disons que ces
richesses produites par les travailleurs doivent être utilisées pour aug-
menter les salaires, retraites et pensions.
Ce sont des enjeux majeurs des élections européennes qui s’amorcent à
un moment où l’UE se révèle jour après jour comme le bras politique de
l’Otan, où chaque euro dépensé pour un missile ou une balle contribue
à alimenter une inflation profitable aux actionnaires, jamais avares
d’idées pour faire payer aux travailleurs le coût d’un capital qui « porte
en lui la guerre comme la nuée porte l’orage ».
Les communistes et jeunes communistes de l’Hérault travaillent désor-
mais à décliner cette action de samedi dans la campagne nationale de
la pétition contre la vie chère, ainsi que dans la préparation de la cam-
pagne des européennes avec Léon Deffontaines, dont la première étape
est la Conférence nationale du 14 octobre prochain.µ

Nicolas Cossange
Conseiller municipal et communautaire de Béziers

Secrétaire départemental du PCF 34
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À L’INITIATIVE

À l’offensive contre la vie chère
dans l’Hérault
Faisant écho à l’appel lancé par Fabien Roussel à investir des préfectures, les fédérations de l’Hérault
du PCF et du MJCF organisaient samedi 30 septembre 2023 des rassemblements devant les repré-
sentations de l’État du département.



Un groupe communiste
renforcé au Sénat
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ÉLECTIONS

La veille des élections sénatoriales du dimanche 24 septembre, le
journal Le Monde donnait dans son « scénario probable » 11 élus
au groupe Communiste, Républicain, Citoyen et Écologiste (CRCE),

soit 4 de moins que dans la précédente  mandature et tout juste de quoi
faire un groupe (10). Trouvons pour excuse au journal dit de référence
que le groupe CRCE renouvelait 75 % de ses parlementaires, quand l’en-
semble du Sénat en renouvelait la moitié. Quoi qu’il en soit, ils seront
au final 18, c’est-à-dire trois de plus. 
Le groupe garde des élus dans tous les départements où il était présent
(mais quand il en avait deux dans le 93 et le 94, il n’en a plus qu’un) et
s’implante en Meurthe-et-Moselle, Val-d’Oise, Seine-et-Marne, La Réu-
nion et la Nouvelle-Calédonie où il était jusqu’à présent absent. Le

deuxième groupe de gauche compte 8 femmes, soit quasiment la parité
dans un hémicycle qui avance doucement sur cet enjeu avec 36 % de
femmes. 
Respectant une tradition qui a du bon, le président reste une présidente
avec Cécile Cukierman, sénatrice de la Loire, qui prend la succession
d’Éliane Assassi. Une présidence qui aura été notamment marquée par
la commission d’enquête sur l’emprise des cabinets de conseil privé sur
les politiques publiques et par la bataille contre la retraite à 64 ans. 

Le Sénat, porte d’entrée du gouvernement
Les défis de manqueront pas pour le groupe CRCE renforcé. C’est bien
dans la Chambre haute qu’arrivera en première lecture le 6 novembre

prochain le projet de loi sur l’immigration, avec dans la foulée le projet
de loi de finances. Et même si Gérard Larcher, tout nouvellement réélu
pour la cinquième fois président, aime à dire que le Sénat est un
« contre-pouvoir », le gouvernement, faute de majorité claire à l’As-
semblée nationale, sait combien il peut compter sur la majorité de droite
au Sénat pour faire avancer ses projets. Il sait aussi qu’il devra ferrailler
avec un groupe communiste qui relaiera dans l’hémicycle du palais du
Luxembourg les revendications et propositions de toutes celles et tous
ceux qui refusent les rustines d’un système à bout de souffle.µ
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EN CAMPAGNE
ROMORANTIN ( Loir-et-Cher) 

La Sologne fête son
Humanité 

Fréquentation en hausse, rayonnement régional affirmé, la Fête
de l’Humanité Sologne continue son bonhomme de chemin. La 8e

édition de l’événement créé par l’association des Amis de l’Hu-
manité Romorantin-Sologne s’est tenue les 30 septembre et 1er octobre
à Villefranche-sur-Cher. Si les organisatrices et les organisateurs recon-
naissent un peu de fatigue, c’est surtout la fierté qui l’emporte.
Dans le sud du Loir-et-Cher, la fête de l’Humanité Sologne incarne une
proposition politique et culturelle populaire. Alors que l’extrême droite
progresse, cet événement audacieux manifeste la continuité de l’esprit
de résistance qui a durablement marqué la vallée du Cher à l’issue de la
Seconde Guerre mondiale.
Cette année, c’est la poésie qui était l’invitée d’honneur du salon « Livres
d’Humanité » qui ouvre la fête. Des auteurs régionaux comme Fabrice
Selingant et Pierre Texier ont côtoyé Victor Blanc et Ada Sauchu des édi-
tions Manifeste ! Stéphane Sahuc, responsable éditorial du site huma-
nite.fr est également venu présenter le hors-série que le journal
consacre à 1793, Robespierre et le peuple debout.
Le dimanche a été l’occasion d’un débat approfondi sur la question cru-
ciale : « Comment lutter contre les déserts médicaux ? ». Le député com-
muniste du Cher Nicolas Sansu, le maire PS de Blois et président régional
de la fédération hospitalière de France Marc Gricourt, Sylvie Dubois en
sa qualité de vice-présidente de la région Centre Val-de-Loire déléguée
à la santé et à la prévention, la maire adjointe de Vierzon en charge des
questions de santé Maryvonne Roux ainsi que le président de la mutuelle
familiale des œuvres sociales Éric Rafael ont multiplié les échanges avec
une salle pleine.
Après le traditionnel repas, marqué lui aussi par un nombre plus impor-
tant de convives, la fête de l’Humanité Sologne s’est évidemment conclue
en musique avec le duo Chris et Léo venu en voisin. Rendez-vous les 5
et 6 octobre 2024 pour la 9e édition. µ

Yannick Griveau et Nathanaël Uhl 



Rentrée scolaire 
La rentrée des classes a mis en
lumière une fois de plus les défail-
lances structurelles du système édu-
catif français. Malgré les annonces et
les mensonges du gouvernement,
l’absence de recrutement sous statut
de professeurs et de personnels édu-
catifs empêche les écoles, collèges et
lycées d’accomplir leur mission de
service public. Il manquait au moins
un enseignant dans la moitié des col-
lèges et lycées à la rentrée. Cette
situation est le fruit d’un sous-inves-
tissement dans l’Éducation nationale,
ainsi que d’un manque d’attractivité
du métier dû aux bas salaires des
enseignants.
Ces carences dans le service public ne
toucheront pas les jeunes de la même
manière et relèvent d’une offensive
de classe. Ce sont les jeunes issus
des classes populaires qui payeront
le prix fort de cours supprimés et de
professeurs non remplacés. Ce fai-
sant, le gouvernement effectue un
véritable appel d’air vers l’enseigne-
ment et les officines de soutiens sco-
laires privés. Avec cette politique
d’austérité se dessine donc les
contours d’une école à deux vitesses,
dans laquelle les classes populaires
bénéficieront d’un « minimum vital » dans un service public toujours
plus dégradé. 

Changement de calendrier du bac
La rentrée a été marquée par l’annonce du changement du calendrier du
baccalauréat, avec des épreuves de spécialités organisées non plus en

mars mais en juin. Cette décision est un
véritable camouflet pour le gouverne-
ment. Elle montre qu’il est possible
d’engranger des victoires et que, même
après cinq ans, la réforme du baccalau-
réat est très fragile et peut être bat-
tue. 
C’est donc sur un retrait total de la
réforme et la suppression de Parcour-
sup que le MJCF ira militer dans les
lycées. Au-delà, ce point gagné face au
gouvernement doit nous servir d’appui
dans notre combat contre la réforme
des lycées professionnels : le gouver-
nement a reculé une fois, il peut le faire
encore. 

Les priorités du MJCF pour
les mois à venir
Le Mouvement jeunes communistes de
France souhaite ouvrir une grande
bataille sur la question du travail
jusqu’à la fin de l’année. Alors que la
répression s’abat sur des dirigeants
syndicaux, que les salaires stagnent et
que les prix s’envolent, nous voulons
faire de la question de la dignité au
travail l’enjeu central de la période. 
Nous voulons imposer trois grandes
revendications dans le débat public :
des hausses de salaires généralisées,
la suppression des contrats précaires

et tous les dispositifs de sous-emplois spécifiques à la jeunesse, et la
création d’emplois pour les jeunes qui soient utiles à la société 
Nous multiplierons partout sur le territoire des actions coups de poing,
conférences, soirées de soutiens à des luttes afin de visibiliser cette
question. Nationalement, une grande action sera organisée.µ
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MJCF
Les jeunes communistes en campagne
pour la dignité au travail
La direction nationale du MJCF s’est réunie le week-end dernier. 
Retrouvez ici des extraits de la résolution d’actualité adoptée. 

https://souscription.pcf.fr/


Les inondations à Derna ont fait plus de 6 000 morts et 10 000 disparus.
Au moins 43 000 personnes dont 16 000 enfants ont été déplacées. Près
de 880 000 personnes sont impactées par la catastrophe1.

Il a pu tomber l’équivalent de deux ans de pluie en 48 heures sur la ville, une
conséquence du cyclone « Daniel », un type « medicane » caractérisé par des
pluies intenses, né quelques jours plus tôt en Méditerranée. L’intensité hors
norme de ce phénomène trouve son origine dans les températures anormalement
élevées de la mer Méditerranée, conséquence du réchauffement climatique. 
L’accumulation des pluies a rompu deux des barrages protégeant la ville des
crues, occasionnant l’essentiel des victimes. Ces ouvrages présentaient dès
1998 des fissures qui n’ont jamais été réparées. En 2007, le régime de Mouammar
Kadhafi confie à une compagnie les travaux de réparation qui, faute de paiement,
ne les entame qu’en octobre 2010, avant de les suspendre moins de cinq mois
plus tard avec la chute du dictateur. Depuis, les gouvernements successifs n’ont
eu de cesse d’allouer des budgets sans effectuer de travaux. En 2021, l’équiva-
lent libyen de la Cour des comptes pointait les « tergiversations » des min-
istères en charge. Deux ans plus tard, la majeure partie de la ville était emportée
par une catastrophe dont l’essentiel des victimes auraient pu être évitées2.
La Libye, qui dispose des réserves pétrolières les plus abondantes d’Afrique3,
ne manque pourtant pas de moyens.
En mars 2011, durant la révolution libyenne, les combats opposant les forces
fidèles à Kadhafi contre celles des rebelles opposés à son régime atteignent un
point critique et les insurgés sont en mauvaise posture. Le 10 mars, la France,
présidée par Nicolas Sarkozy, surprend ses partenaires européens en étant le
premier pays à recevoir des représentants du CNT (Conseil national de transi-
tion) et à déclarer ce dernier comme « représentant légitime du peuple libyen ».
Le Président, qui œuvre depuis des jours à l’obtention d’un appui européen en
vue d’une intervention militaire, se retrouve isolé, et seule l’intervention de
l’Arabie saoudite et du Qatar va finir par l’appuyer et déclencher une réaction
en chaine.
La « nouvelle Libye » proclamée à Benghazi le 23 octobre 2011, voulue par le
Président Sarkozy et Bernard-Henri Levy fut mise en place après 100 jours de
bombardements sur Tripoli, 4 000 missions aériennes, 300 millions d’euros offi-
ciellement dépensés, pour déboucher sur une économie de la violence, une nou-
velle forme de prédation, l’esclavage des migrants du Sahel et la charia. 
Deux guerres civiles plus tard, l’internationalisation du conflit est générale
entre les restes du gouvernement de l’Est (où se situe la majorité des réserves
de pétrole) contrôlé par l’armée du maréchal Haftar soutenu par la Russie (dont

des membres de Wagner), l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis, l’Égypte,
ainsi que la France, et le gouvernement « d’union » issue du CNT, dont l’ancien
président était proche des Frères musulmans, épaulé par une kyrielle de milices,
ainsi que la Turquie et le Qatar. Nommé à l’ONU, Mohammed el-Menfi, nouveau
Président du conseil, a pour enjeu la réunification des armées et la tenue d’une
élection présidentielle. En juillet, il demandait à la Russie de « l’aider à expulser
les troupes étrangères »…
Notre politique belliqueuse en Libye aura non seulement renvoyé le pays des
années en arrière, divisé le peuple, mais aussi provoqué une déstabilisation
générale au Sahara et au Sahel, par notre encouragement à la circulation d’armes
de guerre. Ce dernier point entraînera des conséquences immédiates dans l’al-
imentation du terrorisme et des guerres civiles au Sahel : Boko-Haram, Mali,
Sahara occidental, jusqu’au Niger et Burkina-Faso aujourd’hui. 
L’exécution de Kadhafi le 20 octobre 2011 évite un procès qui aurait pu faire la
lumière sur ses liens avec la France en matière de politique commerciale et
d’éthique, dans le BTP, l’énergie, la sécurité intérieure, la politique au Sahel et
les financements de campagnes politiques.

Alors que la France représentait 9,7 % des exportations libyennes en 2012, elle
devient en 2014 le deuxième client de la Libye avec 13,1 % des exportations.
Elle devance alors la Chine (qui voit sa part des exportations chuter de 12,4 %
à 4 % dans le même temps). En 2011, lors des premiers vols humanitaires
français, BHL voyageait aux côtés des représentants de Total, Vinci et EADS.
L’affaire Sarkozy-Kadhafi (ou affaire du financement libyen de la campagne
présidentielle de 2007) a conduit en 2020 à la mise en examen, pour « associa-
tion de malfaiteurs », Nicolas Sarkozy, Claude Guéant, Brice Hortefeux et Thierry
Gaubert.
Il y a des leçons à tirer de la catastrophe de Derna, des conclusions qui doivent
alimenter nos priorités politiques lors de la campagne des élections
européennes.
Si le monde doit s’adapter aux évènements climatiques extrêmes de plus en plus
fréquents, il y a une réelle responsabilité des pays dits développés dans la
réduction de leur impact carbone comme dans l’aide au développement, l’aide
technologique et financière que nous devons apporter aux pays avec qui nous
entretenons des relations de domination économique. Nous devons réinventer
nos relations entre les peuples, et nos relations économiques nord/sud en ce
sens. C’est la condition pour trouver des solutions pérennes aux enjeux migra-
toires.
À l’aube d’un débat surréaliste autour de la « loi immigration », la question des
migrations et des réfugiés climatiques est un enjeu humain et politique. Toute
approche autoritaire des questions migratoires n’accouchera que de drames et
de récupération politique infame, comme en ce moment à Lampedusa. 
Le peuple libyen aurait sans doute été mieux préparé à la catastrophe si son
pays n’avait pas subi, en plus d’une dictature, les prédations des grandes puis-
sances, en particulier celles de la France. Si nous voulons redéfinir les relations
internationales de notre pays avec plus de coopérations et d’horizontalité, à
l’heure où le corps diplomatique vient d’être supprimé, il faudra sans doute
retrouver une certaine dimension de justice et d’honneur.µ
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1. Source : UNICEF
2. Petteri Taalas, secrétaire général de l’Organisation météorologique mondiale qui dépend de
l’ONU.
3. 97.30 % des exportations en 2013.
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PLANÈTE

Libye : itinéraire
d’un désastre


